
M-220 
Motion de MM. Gérard Deshusses, Sami Kanaan, Mmes Virginie Keller Lopez et 
Sandrine Salerno: «Règlement du Conseil municipal: pour un renforcement des 
capacités et des ressources du Conseil municipal». 

 
(refusée par le Conseil municipal lors de la séance 

3 décembre 2002, dans le rapport M-220 A) 
 

PROJET DE MOTION  
Considérant que: 

 
– l'activité du Conseil municipal porte sur des sujets de plus en plus complexes, nécessitant des 

connaissances parfois pointues; 
– le nombre de dossiers à traiter est plutôt en augmentation; 
– la crédibilité du Conseil municipal dépend de sa capacité à prendre des décisions fondées dans 

des délais raisonnables; 
– le mandat de membre du Conseil municipal est basé sur du bénévolat à peine défrayé, surtout 

si l'on tient compte des déductions faites au profit des partis politiques, un des rares moyens de 
financement transparent des partis; 

– l'exercice consciencieux de ce mandat implique un investissement personnel de plus en plus 
important, estimé à vingt heures hebdomadaires, hors vacances scolaires; 

– cette charge a pour conséquence une sélectivité de plus en plus grande de ceux et celles 
pouvant se permettre de siéger, barrant de fait l'accès à de nombreuses personnes 
potentiellement compétentes et intéressées; 

– le nombre des récentes démissions du Conseil dues à des motifs professionnels est important 
et que cela devrait nous interpeller; 

– il en va de la crédibilité et de la représentativité de notre Conseil; 
– l'essentiel du travail se fait en commissions et qu'il serait donc pertinent de renforcer les 

moyens à la disposition des élus et élues, et plus spécialement des commissions; 
– les solutions plus approfondies permettant de régler de manière durable ce problème prendront 

du temps pour se mettre en place; 
– ces solutions passent forcément par l'augmentation substantielle des moyens financiers à notre 

disposition, sous forme de jetons de présence accrus, de postes d'attaché(e)s parlementaires 
ou de collaborateurs(trices) du Secrétariat du Conseil municipal, voire d'une assurance perte de 
gain ou d'un revenu à temps partiel pour les élus et élues; 

– en attendant ces temps meilleurs, on peut déjà s'atteler à renforcer le travail des commissions 
(tout en précisant que le groupe socialiste s'apprête à déposer des propositions ambitieuses 
dans une perspective à plus long terme), 

 
le Conseil municipal mandate la commission du règlement pour examiner, en collaboration avec 

le bureau du Conseil municipal, la meilleure manière de modifier le règlement du Conseil municipal 
pour atteindre les objectifs suivants: 
– renforcer le Secrétariat du Conseil municipal et le rattacher au bureau du Conseil municipal (cf. 

aussi la motion M-194 déposée mais pas encore traitée), afin de lui permettre d'appuyer plus 
fortement le travail des commissions (organisation d'auditions et de réunions, enquêtes, 
recherches documentaires, etc.) et de veiller à l'information publique sur le travail du Conseil 
municipal; 

– prévoir pour les commissions la possibilité d'organiser des «hearings» (auditions publiques) sur 
des sujets importants, ainsi que la faculté de mandater des études et des experts avec un 
budget autonome; 

– prévoir pour les commissions la possibilité de l'autosaisine; 
– introduire la possibilité de nommer des chargés de mission rémunérés au sein du Conseil 

municipal (système parlementaire français). 
 
Le Conseil municipal attend également une évaluation budgétaire de ces mesures. 


